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 n° 213 842 du 13 décembre 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DETHEUX 

Rue du Mail 13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l’Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 octobre 2018, par X, qui déclare être de nationalité burundaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris et 

notifiés le 10 septembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 novembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. LE MAIRE loco Me A. DETHEUX, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et C. HUBERT, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en date du 11 février 2018. Le 16 février 2018, elle a 

introduit une demande de protection internationale. 

 

1.2. Le 9 mai 2018, les autorités belges ont sollicité des autorités allemandes la prise en charge de la 
requérante en application de l’article 12.2 du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 
responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États 
membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte, ci-après dénommé le « Règlement 
Dublin III »). Le 12 juin 2018, les autorités allemandes ont accepté la prise en charge de la requérante. 
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1.3. Le 10 septembre 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire à l’encontre de la requérante. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel 

incombe à l'Allemagne (2), en application de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et l'article 12-2 du 

Règlement (UE) 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013. 

Considérant que l'article 12-2 du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du conseil du 

26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de 

l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après « Règlement 604/2013 ») stipule : « Si le demandeur 

est titulaire d'un visa en cours de validité, l'État membre qui l'a délivré est responsable de l'examen de la 

demande de protection internationale, sauf si ce visa a été délivré au nom d'un autre État membre en 

vertu d'un accord de représentation prévu à l'article 8 du règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas. Dans ce cas, 

l'État membre représenté est responsable de l'examen de la demande de protection internationale. » ; 

Considérant que l'intéressée a déclaré être arrivée en Belgique le 12.02.2018 ; 

 considérant qu'elle y a introduit une demande de protection internationale le 16.02.2018, munie d'un 

passeport ; 

Considérant que dans le passeport de l'intéressée est apposée une vignette visa (réf. […]) valable pour 

les États membres de l'espace Schengen, du 12.02.2018 au 20.03.2018 ;  

considérant que ledit visa a été délivré le 07.02.2018 à Bujumbura pas les autorités allemandes ; 

Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités allemandes une demande de prise en 

charge de l'intéressée sur base de l'article 12-2 du Règlement 604/2013 le 09.05.2018 (réf. […]) ; 

Considérant que les autorités allemandes ont marqué leur accord pour la prise en charge de l'intéressée 

sur base de l'article 12-1 du Règlement 604/2013 le 11.06.2018 (réf. des autorités allemandes : […]) ;  

considérant cependant que les autorités allemandes ont rectifié cet accord, en acceptant, le 12.06.2018, 

la requête belge sur base de l'article 12-2 du Règlement 604/2013 (réf. de l'Allemagne : […]) ;  

Considérant que lors de son audition à l'Office des Étrangers, l'intéressée a déclaré qu'elle n'avait aucun 

membre de sa famille en Belgique ; 

Considérant que lors de son audition à l'Office des Étrangers, l'intéressée a déclaré qu'elle est en bonne 

santé ;  

considérant que l'intéressée n'a transmis à l'Office des Étrangers aucun document concernant son état 

de santé ;  

considérant que rien n'indique dans le dossier de l'intéressée consulté ce jour, que celle-ci rencontrerait 

un problème de santé qu'elle n'aurait pas mentionné lors de son audition ; que l'intéressée n'a pas 

introduit de demande de régularisation sur base de l'article 9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

que l'Allemagne est soumise à l'application de la directive 2013/33/UE établissant des normes pour 

l'accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte), et qu'en vertu notamment des 

articles 17 et 19 de ladite directive, les autorités allemandes sont tenues d'octroyer à l'intéressée les 

soins médicaux nécessaires ; que l'Allemagne est un État membre de l'Union Européenne qui dispose 

d'une infrastructure médicale de qualité et d'un corps médical compétent, et que la candidate pourra 

demander à y bénéficier des soins de santé dont elle aurait besoin ;  

considérant  que le rapport AIDA sur l'Allemagne de décembre 2016 (AIDA — Asylum Information 

Database - Country report : Germany, 2016 update) indique que même s'il existe certaines difficultés 

(notamment : procédures administratives contraignantes et manque de professionnels de la santé et de 

volontaires dans les centres d'accueil les week-end), les demandeurs d'asile disposent d'un accès 

effectif aux soins de santé en Allemagne, et que ceux-ci ne se limitent pas aux soins d'urgence (pp. 67-

68) ; 

considérant  que lors de son audition à l'Office des Étrangers, l'intéressée a déclaré que sa présence en 

Belgique est due à-la raison suivante : « J'ai choisis la Belgique car c'est un pays qui a un long passé 

avec le Burundi, qui respecte les droits de l'homme et connaît les problèmes du Burundi. » ;  

considérant  que, lors de ladite audition l'intéressée a déclaré, comme raison relative aux conditions 

d'accueil ou de traitement qui justifierait son opposition à son transfert dans l'État responsable de sa 

demande d'asile : « Je n'ai rien contre I Allemagne mais je préfère rester en Belgique car elle connaît 

mieux le problème du Burundi et par conséquent, j’ai plus confiance aux autorités belges qu'aux 

autorités allemandes. » ; 
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considérant  que le rapport « Country report — Allemagne » AIDA de décembre 2016 n'établit pas que I 

Allemagne n'examine pas avec objectivité et impartialité les demandes d'asile comme le stipule l'article 

10 de la Directive 2013/32/UE relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la 

protection internationale (refonte). En d'autres termes, et plus précisément, le rapport AIDA ne démontre 

pas que le traitement de la demande d'asile de l'intéressée en Allemagne ne répond pas aux exigences 

internationales liant les autorités allemandes au même titre que les autorités belges (pp. 13-53) ;  

considérant  que l'Allemagne est un État membre de I’Union Européenne soumis aux mêmes normes 

européennes et internationales en matière de droits de I’Homme d’octroi de statuts de protection 

internationale que la Belgique, notamment la Convention de Genève de 1951 relative au statut des 

réfugiés, la Convention Européenne des Droits de l'Homme (CEDH), et les directives européennes 

2013/32/UE et 2011/95/UE ; que les autorités allemandes en charge de l'asile disposent, comme la 

Belgique, de services spécialisés pour l'étude des demandes d'asile des requérants ; que, dès lors, il ne 

peut être présagé qu'en invoquant des éléments identiques lors de l'examen d'une demande d'asile, I 

Allemagne prendrait une décision différente de la Belgique sur la demande qui lui est soumise ;  

considérant  que I intéressé n’apporte aucun élément concret démontrant que les instances belges 

chargées de l'examen des demandes de protection internationale connaîtraient mieux la situation du 

Burundi que leurs homologues allemandes ;  

considérant  qu’il ressort de l'analyse d'informations récentes (Country report — Allemagne » AIDA de 

décembre 2016, p.33) que les personnes transférées en Allemagne dans le cadre du règlement Dublin 

ont accès sans difficulté à la procédure d'asile en Allemagne ; 

considérant  qu'à aucun moment, l'intéressée n'a fourni une quelconque précision concernant toute 

autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande 

d’asile en Belgique, et qu'elle n'invoque aucun problème par rapport à l'Allemagne qui pourraient justifier 

le traitement de sa demande en Belgique ; 

considérant  que l'Allemagne est un État membre de l'Union Européenne soumis aux mêmes normes 

européennes et internationales en matière de Droits de l'Homme que la Belgique, notamment la CEDH ; 

que l'Allemagne est un État de droit, démocratique et respectueux des droits de l'Homme, dote 

d'institutions indépendantes qui garantissent au demandeur d'asile un traitement juste et impartial et 

devant lesquelles l'intéressée peut faire valoir ses droits, notamment si elle estime que ceux-ci ne sont 

pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes ; 

considérant  que l'intéressée n'a pas mentionné avoir subi personnellement et concrètement des 

traitements inhumains et dégradants de la part des autorités allemandes, en violation de l'article 3 de la 

CEDH, et qu’elle n’a pas non plus fait part de sa crainte de subir pareils traitements en cas de transfert 

vers l'Allemagne ; 

considérant  que l'Allemagne est soumise à l'application des directives européennes 2013/33/UE, 

2013/32/UE, 2011/95/UE, de sorte qu'il doit être présumé, en vertu du principe communautaire de 

confiance mutuelle entre États-membres, que l'Allemagne applique ces dispositions au même titre que 

la Belgique ; 

considérant  que la requérante n'a pas apporté la preuve que les autorités allemandes ne sauront le 

protéger d'éventuelles persécutions sur leur territoire; 

En ce qui concerne un risque possible d'exposition à des traitements inhumains ou dégradants au sens 

de I art. 3 de la CEDH du fait du transfert de l'intéressée en Allemagne , l'analyse approfondie du 

rapport AIDA de décembre 2016 (pages 13 à 82), permet d'affirmer, bien qu'il met l'accent sur certains 

manquements, qu'on ne peut pas conclure de la part des autorités allemandes à une intention volontaire 

d'attenter à la vie, la liberté ou l'intégrité des demandeurs d'asile ni que la gestion de la procédure d'asile 

et les conditions d’accueil des demandeurs d'asile en Allemagne ont des déficiences structurelles qui 

exposeraient ces derniers à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art 3 de la CEDH et 

l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. De même, ce rapport fait 

apparaître qu'une personne ne sera pas automatiquement et systématiquement victime de mauvais 

traitements ou de traitements inhumains et dégradants au sens de l'art. 3 de la CEDH, du seul fait de 

son statut de demandeur d'asile ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable. 

Ce rapport n'associe en aucun moment les conditions d'accueil (pp 54-71, 79-80) ou la gestion de la 

procédure d'asile en Allemagne (pp 13-53, 72-82) à un traitement inhumain ou dégradant au sens de 

l'art 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

considérant  que le rapport « Country report — Allemagne » AIDA de décembre 2016 n’établit pas que 

l’Allemagne n'examine pas avec objectivité et impartialité les demandes d'asile comme le stipule I article 

10 de la Directive 2013/32/UE relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la 

protection internationale (refonte). En d'autres termes, et plus précisément, le rapport AIDA ne démontre 

pas que le traitement de la demande d'asile de l'intéressée en Allemagne ne répondra pas aux 

exigences internationales liant les autorités allemandes au même titre que les autorités belges (pp. 13-

53) ; 
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considérant  que le rapport AIDA de décembre 2016 (pp. 54-71) n'établit pas que les demandeurs 

d'asile en Allemagne se retrouvent systématiquement et automatiquement sans aide et assistance ou 

associe les conditions d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne à un traitement inhumain ou 

dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne ; 

En outre, le HCR n'a pas publié récemment de rapport dans lequel il indiquerait que le système de la 

procédure et des condition d'accueil des -demandeurs d'asile en Allemagne exposerait les demandeurs 

d’asile transférés en Allemagne dans le cadre du règlement Dublin à des défauts structurels qui 

s'apparenteraient à des traitements inhumains ou dégradants dans le sens de l'art. 3 de la CEDH et de 

l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

Le HCR n'a pas publié des rapports ou des avis interdisant ou recommandant 1 arrêt des transferts vers 

l'Allemagne dans le cadre du règlement Dublin du fait d'éventuelles insuffisances structurelles du 

système de la procédure d'asile et / ou des conditions d'accueil des demandeurs d'asile qui exposerait 

les demandeurs d’asile à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art. 3 de la CEDH et de 

l'article. 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; _ 

Sur base dudit rapport et des déclarations de la candidate, il n'est pas donc démontré que les autorités 

allemandes menacent de manière intentionnelle, la vie, la liberté ou l'intégrité physique de la requérante 

ni que la demande d'asile de cette dernière ne serait pas examinée conformément aux obligations 

internationale des autorités allemandes. _ 

De même, il n'est pas établi à la lecture des rapports et du dossier de l'intéressée que cette derniere 

sera expose de manière systématique et automatique à un traitement inhumain ou dégradant au sens 

de 1 article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne en 

cas de transfert vers l'Allemagne ;  

considérant  enfin que des conditions de traitement moins favorables en Allemagne qu’en Belgique ne 

constituent 

pas selon la Cour Européenne des Droits de l'Homme une violation de son article 3 ; 

considérant  qu'au cas où les autorités allemandes décideraient de rapatrier l'intéressée en violation de I 

article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme, celle-ci pourrait, tous recours épuisés, 

saisir la Cour Européenne des Droits de l'Homme et lui demander, sur base de l'article 39 de son 

règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de 

la procédure devant cet organe ,  

considérant , au surplus, que compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, les autorités belges 

décident de ne pas faire application de l'art. 17-1 du Règlement 604/2013 ; 

En conséquence, le(la) prénommé(e) doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats 

qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen(3\ sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour 

s’y rendre, dans les 10 (dix) jours et se présenter auprès des autorités allemandes en Allemagne» 

 

2. Recevabilité du recours – Intérêt au recours 

 

2.1. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante que pour 

fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la partie requérante doit non seulement exister 

au moment de l’introduction de ce recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. 

 

Le Conseil rappelle également que l’Etat membre qui a requis la prise ou la reprise en charge d’un 

étranger se trouvant sur son territoire à l’Etat membre responsable du traitement de sa demande d’asile 

au regard des critères du Règlement Dublin III, doit procéder au transfert de cet étranger dans les six 

mois de l’acceptation de la prise ou de la reprise en charge. A défaut, la responsabilité de l’examen de 

la demande d’asile lui est transférée (article 29.2 du règlement Dublin III). 

 

2.2. En l’espèce, le Conseil observe que les autorités allemandes ont accepté la prise en charge de la 

requérante en date du 12 juin 2018. Le délai de transfert de 6 mois expire donc le 12 novembre 2018. 

Or, force est de constater que le délai de six mois prévu par la disposition précitée est, à l’heure 

actuelle, écoulé, et que rien n’indique que ce délai aurait été prolongé, en telle sorte que les autorités 

allemandes ne sont plus responsables du traitement de la demande de protection internationale de la 

requérante, dont la responsabilité incombe désormais à la Belgique. 
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2.3. Interrogées à l’audience quant à l’incidence sur la présente affaire de l’imminente expiration du 

délai de transfert et de la conséquence prévue par l’article 29 du Règlement Dublin III, la partie 

requérante constate effectivement que le délai de transfert expirera le surlendemain de l’audience et 

renvoie pour le surplus au contenu de son recours. La partie défenderesse s’en réfère aux écrits de 

procédure. 

 

2.4. Le Conseil estime qu’au vu de ce qui précède, la requérante n’a plus intérêt au recours, dès lors 

qu’elle est autorisée à séjourner sur le territoire belge dans l’attente d’une décision des autorités belges 

relative à sa demande de protection internationale.  

 

2.5. Le recours est irrecevable, à défaut d’intérêt. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux mille dix-huit par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


